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Résumé 

 
Les franges périurbaines informelles de Douala couvrent 58 % du tissu urbanisé et 

concentrent à la fois vulnérabilité et créativité. Cet article examine comment ces espaces 

peuvent devenir des laboratoires d’innovation sociale capables de soutenir un 

développement local inclusif. L’analyse s’appuie sur une méthodologie mixte associant 

cartographie diachronique, observations ethnographiques, enquêtes-ménages, entretiens 

semi-directifs et une comparaison internationale. Les résultats montrent que réseaux 

d’entraide, micro-économies circulaires et usages numériques se déploient pour pallier 

l’absence d’infrastructures, améliorant l’accès aux services et renforçant la résilience 

communautaire, mais la faible implication institutionnelle en freine leur diffusion. 

Reconnaître, sécuriser et accompagner ces initiatives ascendantes pourrait transformer 

les franges urbaines de Douala en atouts stratégiques pour une métropole durable, à 

condition de prévenir les effets d’éviction liés à la gentrification. 

 

Mots-clés : franges urbaines, innovation sociale, vulnérabilité, auto-organisation, 

économies alternatives, développement local, Douala, intégration numérique 
 

 

Abstract 

 
Douala’s informal peri‑urban fringes now account for 58 % of the city’s built‑up area, 

simultaneously embodying vulnerability and creativity. This article investigates the extent 

to which these spaces can serve as social‑innovation laboratories that foster inclusive 

local development. The study employs a mixed‑methods approach combining diachronic 

mapping, ethnographic observation, household surveys, semi‑structured interviews, and 

an international comparison. Findings reveal that mutual‑aid networks, micro-scale 

circular economies, and digital practices emerge to compensate for infrastructural 

deficits, thereby improving service access and strengthening community resilience; yet 

limited institutional engagement constrains their wider diffusion. Acknowledging, 

securing, and supporting these bottom‑up initiatives could recast Douala’s urban fringes 

as strategic assets for a sustainable metropolis, provided gentrification‑induced 

displacement is effectively mitigated. 

 

Keywords: urban fringes, social innovation, vulnerability, self-organization, alternative 

economies, local development, Douala, digital integration 
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Introduction 

 

Les grandes métropoles africaines connaissent une croissance 

souvent qualifiée d’« urbanisation sans croissance » (Fay & Opal, 

2000)1, marquée par l’extension rapide de quartiers informels en lisière 

urbaine - c’est-à-dire une urbanisation qui progresse sans 

accompagnement économique proportionnel. Douala ne fait pas 

exception : cette ville abritait déjà plus de 3 millions d’habitants en 2005 

et a vu ses limites urbaines s’étendre de manière incontrôlée vers la 

périphérie au cours des dernières décennies. Aujourd’hui, plus de la 

moitié de la surface urbanisée de Douala est constituée de franges 

périurbaines issues d’une urbanisation spontanée. En effet, les quartiers 

périphériques récents couvrent environ 208,9 km², soit 58,36 % des 

espaces urbanisés de l’agglomération (Noupadja, 2025). Ces zones 

accueillent l’afflux massif de nouveaux citadins, attirés par la 

disponibilité de terrains à bas coût et la relative absence de régulation 

foncière stricte en périphérie. Priso (2016) illustre bien ce phénomène en 

observant qu’à Douala, « l’homme avance et la forêt recule », soulignant 

comment la ville grignote progressivement les zones forestières 

périphériques au fur et à mesure de son étalement (cf. figure 1). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
1 L’expression « urbanisation sans croissance » - appliquée aux métropoles africaines - a été popularisée par 

Michael Fay et Charlotte Opal dans leur étude de la Banque mondiale : Urbanization Without Growth: A Not So 

Uncommon Phenomenon (Policy Research Working Paper 2412, 2000). 
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Figure 1 : Expansion spatiale et périphéries urbaines de Douala 

 

 

Source : investigations de terrain, 2024 

 

La figure 1 montre que la ville s’est largement étalée vers la 

périphérie au fil des décennies, formant de vastes quartiers en marge du 

centre dense. Plus de la moitié de la superficie urbaine de Douala est 

aujourd’hui constituée de ces franges périurbaines, issues d’une 

urbanisation spontanée en périphérie de la métropole. 

 

Longtemps, ces franges urbaines ont été perçues uniquement sous 

l’angle de la vulnérabilité : habitat précaire, manque d’infrastructures, 

enclavement, risques environnementaux (inondations, insalubrité) et 

pauvreté endémique. On y voit des quartiers « non planifiés » au 

développement désordonné, symbole d’un échec de la planification 

urbaine. Les habitations s’y implantent souvent sans aucun contrôle, en 

marge des schémas directeurs et des normes urbanistiques (Noupadja, 

2025). Ce tissu urbain à la croissance anarchique pose de sérieux défis 

aux autorités locales pour la viabilisation : réseau viaire discontinu, accès 

limité à l’eau potable et à l’électricité, insuffisance d’écoles et de centres 
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de santé, etc. Ces carences renforcent la marginalisation p-économique 

des habitants et semblent confirmer l’image de « zones à problèmes » 

qu’il faudrait requalifier ou intégrer de force au reste de la ville. 

Pourtant, un renversement de perspective émerge progressivement 

dans la littérature urbaine et parmi certains praticiens : et si ces 

périphéries informelles n’étaient pas que des passifs, mais recelaient 

également des actifs pour la ville ? De plus en plus, géographes, 

urbanistes, sociologues et autres chercheurs soulignent le foisonnement 

d’innovations au sein de ces bidonvilles et quartiers informels, les 

décrivant comme de véritables « foyers d’ingéniosité »2 pour la ville 

future (Simone, 2004 ; Zérah et al., 2014 ; ONU-Habitat, 2016). Simone 

(2004) a ainsi mis en lumière le rôle des réseaux d’entraide et de 

l’inventivité au sein des quartiers précaires africains (notamment à 

Johannesburg et Douala), montrant que ce qui est perçu comme du 

désordre recèle en réalité une organisation sociale productive. De même, 

Zérah et al. (2014) soulignent les micro-innovations quotidiennes qui 

émergent dans les interstices de la ville formelle - par exemple à Mumbai 

et dans d’autres métropoles du Sud - témoignant de la créativité 

fonctionnelle des citadins marginalisés. L’ONU-Habitat (2016) insiste 

pour sa part sur le potentiel de ces initiatives informelles pour inspirer des 

politiques urbaines plus inclusives et durables.  

À l’échelle camerounaise, plusieurs travaux se sont penchés sur 

l’urbanisation périphérique de Douala et ses conséquences. Ainsi, dès les 

années 1990, Mouna Kingué (1996) montrait que les politiques urbaines 

classiques de Douala avaient ignoré les besoins de la « grande masse 

proliférante des bidonvilles », et plaidait pour des solutions alternatives 

in situ impliquant habitants, municipalité et ONG. Plus récemment, 

Mbaha et Ndock (2013) retracent un demi-siècle d’extension spatiale de 

la ville et soulignent comment l’informalité s’est étendue en marge des 

plans officiels, léguant un patrimoine socio-spatial vulnérable aux risques 

naturels. D’autres études se sont focalisées sur la dynamique actuelle de 

l’étalement urbain et ses effets : Essombè Edimo (2005) analyse la 

                                                           
2 L’expression « foyers d’ingéniosité » est utilisée par plusieurs auteurs pour désigner les quartiers informels ou 

précaires comme des espaces de créativité urbaine, où les habitants développent des solutions adaptatives face à 

l'absence de services publics. AbdouMaliq Simone (2004) insiste sur la capacité des habitants à « faire ville » par 

des pratiques quotidiennes inventives, tandis que des institutions comme l’UONU-Habitat (2016) ou des chercheurs 

comme Zérah et al. (2014) voient ces territoires comme des laboratoires sociaux où émergent des formes 

alternatives d’organisation, d’économie et de gouvernance. 
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stratégie territoriale initiée par la Communauté urbaine de Douala pour 

encadrer le développement local, tandis que Priso (2016) décrit le 

processus de production urbaine en zone périphérique, en identifiant les 

acteurs de cette urbanisation galopante et ses enjeux écologiques. De 

même, Nsegbe (2012) étudie les pressions environnementales induites 

par l’urbanisation littorale effrénée de Douala, mettant en évidence la 

dégradation écologique à la frange urbaine. Parallèlement, certains 

travaux se sont intéressés à la gestion de cette croissance informelle : 

Ngoran (2015) compare l’étalement de Douala à l’expérience de Xiamen 

(Chine) en matière de gestion côtière intégrée, suggérant des pistes pour 

un contrôle plus durable des expansions périurbaines, et Tchounga (2015) 

examine la gouvernance locale des risques naturels (inondations, érosion) 

dans l’arrondissement de Douala 5e, appelant à une participation 

communautaire accrue. Enfin, des auteurs interrogent l’avenir de cette 

métropole à la lumière de ces dynamiques : Meva’a Abomo et Fogwe 

(2015) se demandent si Douala peut « prétendre à l’émergence urbaine à 

l’horizon 2060 » et soulignent que l’innovation sociale endogène dans les 

quartiers précaires en serait une condition essentielle, tandis que Tandzi 

Limofack (2018) questionne le modèle de durabilité urbaine au Cameroun 

en affirmant la nécessité d’inclure les quartiers périurbains de Douala 

dans un développement urbain plus durable et inclusif. Même l’analyse 

rétrospective de Yango et Jacquemot (2021) parle d’une véritable 

« revanche de l’informel » face à la planification rationnelle à Douala - 

signe que le secteur informel et les initiatives locales ont pris le pas sur 

les schémas officiels - sans pour autant explorer comment capitaliser sur 

cette vitalité en termes de planification urbaine novatrice. Les travaux de 

René Joly Assako Assako (2005a, 2005b, 2008) viennent enrichir ce 

tableau en proposant un modèle de restructuration participative pour le 

quartier de Song-Mahop, et en identifiant les dynamiques de résilience 

développées par les habitants du Bois des Singes face à l’absence 

d’équipements publics. À travers une lecture fine des rapports entre 

populations, institutions locales et formes d’aménagement émergentes, 

Assako met en lumière les possibilités de co-construction d’une 

urbanisation maîtrisée en périphérie de Douala. Toutefois, ces travaux 

demeurent centrés sur les questions d’amélioration de l’habitat, de gestion 

foncière et d’encadrement urbanistique, sans approfondir le potentiel 

d’innovation sociale porté par les dynamiques informelles locales, ni 
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analyser les mécanismes de gouvernance ascendante ou les conditions de 

transformation structurelle de la ville à partir de la marge. 

Ainsi, malgré la richesse de ces travaux, aucun n’explore 

véritablement la notion d’innovation sociale « par le bas » ni la façon dont 

les pratiques informelles des habitants pourraient être converties en 

leviers de transformation pour la ville. 

En effet, malgré - ou à cause de - l’adversité, les communautés 

marginalisées font preuve d’une extraordinaire capacité d’adaptation. 

Comme l’observe Liechty (2023) et Mutisya (2011), « les contraintes de 

ressources dans les slums3 contribuent directement à leur ingéniosité » - 

l’absence de soutien formel stimule malgré elle la créativité et la solidarité 

des habitants. Libérées, bien malgré elles, du carcan de certaines 

réglementations urbaines, ces communautés développent des solutions ad 

hoc qui peuvent être vues comme des innovations ascendantes (“trickle-

up innovations”) susceptibles d’inspirer ensuite la société formelle 

(Popkin et al., 2021). Ces dynamiques restent pourtant peu étudiées dans 

la littérature centrée sur Douala, et encore moins mobilisées pour 

imaginer un nouveau modèle de développement urbain alternatif. 

Autrement dit, les franges urbaines pourraient fonctionner comme des 

laboratoires sociaux, où se bricolent des réponses originales aux défis de 

la vie urbaine - des réponses qui préfigurent parfois de nouvelles 

approches de développement. Néanmoins, la plupart des études valorisant 

l’ingéniosité des bidonvilles demeurent principalement descriptives : 

elles documentent le foisonnement d’initiatives à la marge sans examiner 

comment l’intégrer à la planification formelle ni en faire de réels leviers 

de développement local. Par ailleurs, ces travaux se sont surtout penchés 

sur de grandes agglomérations (Johannesburg, Nairobi, Mumbai…), 

laissant le cas de Douala - et plus largement des villes camerounaises - 

encore peu exploré sous cet angle positif. 

C’est dans ce contexte, et compte tenu des limites de ces études, 

que s’inscrit la problématique centrale de cet article : les franges urbaines 

de Douala, souvent perçues uniquement comme des espaces de 

vulnérabilité, peuvent-elles devenir des laboratoires d’innovation sociale 

et économique ? En d’autres termes, comment les initiatives émanant de 

                                                           
3 Le terme « slums » renvoie aux quartiers informels à haute densité, souvent dépourvus d'infrastructures, de services 

de base (eau, assainissement, électricité) et soumis à des conditions de vie précaires. Concrètement, il s’agit de 

zones urbaines spontanées, généralement situées à la périphérie des villes, où les populations s’organisent en dehors 

des cadres planifiés et institutionnels. 
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ces quartiers périphériques pourraient-elles contribuer à un nouveau 

modèle de développement local pour la ville, plus inclusif et durable, 

tirant parti des dynamiques endogènes plutôt que de les combattre ? 

Pour répondre à cette question, nous analyserons d’abord la 

situation des franges urbaines de Douala et les formes d’auto-organisation 

locale qui s’y manifestent (associations communautaires, économies 

alternatives, initiatives numériques, etc.). Des dynamiques similaires 

ayant été étudiées dans d’autres métropoles africaines, d’Amérique latine 

et d’Asie, nous mobiliserons ensuite une perspective comparative. Cette 

approche comparative vise à identifier des points communs dans les 

dynamiques d’innovation issues de la marge urbaine, mais aussi à dégager 

les spécificités du contexte doualais. Enfin, nous discuterons dans quelle 

mesure ces innovations « par le bas » peuvent être reconnues et soutenues 

par les politiques publiques locales, sans pour autant conduire à 

l’exclusion des populations vulnérables (piège de la gentrification), afin 

de construire un modèle de développement urbain alternatif à Douala. 

 

1. Matériels et méthodes 

 

    1.1. Conception générale et ancrage théorique 

La recherche adopte un dispositif méthodologique mixte associant, 

d’une part, des instruments qualitatifs (immersion ethnographique, 

entretiens semi-directifs et analyse de contenu) et, d’autre part, un volet 

quantitatif reposant sur des enquêtes socio-économiques et un traitement 

statistique élémentaire. L’approche est résolument inductive : les 

catégories d’analyse ont émergé au cours d’une présence prolongée sur le 

terrain dans plusieurs quartiers périphériques de Douala. Le cadre 

théorique puise à la fois dans la géographie urbaine, la sociologie des 

innovations sociales, l’économie informelle et les études de 

développement local, de sorte à dépasser l’antinomie formel/informel et 

à considérer la frange urbaine comme un écosystème en mutation 

permanente. 

Nous combinons une logique inductive et « 

une abduction analytique » : les observations empiriques orientent des 

allers-retours constants avec le cadre théorique pour préciser les 

mécanismes à l’œuvre. Nous retenons quatre dimensions, inspirées des 

travaux sur l’innovation sociale : (i) besoins urbains non couverts (accès 
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à l’eau/électricité, mobilité de proximité, sécurisation d’occupation) ; (ii) 

participation communautaire (adhésion à des tontines/comités, fréquence 

de réunions, co-production locale) ; (iii) innovations socio-techniques et 

organisationnelles (dispositifs d’entraide, micro économies circulaires, 

usages numériques) ; (iv) effets d’échelle/diffusion (stabilisation de 

l’initiative, extension spatiale, reconnaissance institutionnelle). 

 

    1.2. Délimitation et cartographie des franges périurbaines 

Une phase de repérage cartographique, conduite avant toute 

enquête, a combiné l’interprétation d’images satellites (Google Earth), 

l’examen des principaux documents d’urbanisme, notamment le Plan 

directeur d’urbanisme de Douala, ainsi que la typologie socio-spatiale 

proposée par Noupadja (2025). Ce croisement a permis de cartographier 

la distribution spatiale des couches sociales à Douala. La figure 2 ci-

dessous les situe à l’échelle de l’agglomération. 
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Figure 2 : Répartition des couches sociales dans la ville de Douala 

 
 

Source :  Noupadja, 2025 

 

La figure 2 montre une ségrégation socio-spatiale marquée à 

Douala, avec une concentration des couches défavorisées dans la 

deuxième couronne périurbaine, notamment à l’ouest (Bonjongo, 

Mambanda…), à l’est et au sud-est de la ville (Yassa, Mbanga Bakoko, 

Ndogpassi, Kotto, Logbessou, etc.). Les quartiers centraux accueillent 

majoritairement les classes moyennes et aisées, tandis que les zones 

intermédiaires forment une ceinture de transition sociale. Cette répartition 

met en évidence l’exclusion progressive des populations pauvres vers les 

marges urbaines, là où se développent des formes alternatives 

d’organisation sociale. Cette dynamique de relégation spatiale crée les 

conditions d’émergence d’initiatives sociales locales, que cet article 

propose d’examiner sous l’angle de l’innovation. 
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Les « franges périurbaines » sont identifiées par un faisceau 

d’indices morphologiques et fonctionnels (urbanisation discontinue, 

voirie incomplète, parcellaire irrégulier, faible raccordement aux réseaux, 

présence d’occupations spontanées en zones de pentes et/ou humides) 

croisés avec des indicateurs socio-économiques (prévalence d’activités 

informelles, faiblesse de la desserte en services). 

La cartographie a été confrontée à des vérifications de terrain 

(marches exploratoires) et à des entretiens avec des acteurs locaux afin 

d’éviter les erreurs d’interprétation liées aux seules images satellites. Les 

six quartiers retenus pour l’enquête (cf. tableau 1) couvrent des profils 

contrastés, permettant une variation maximale des configurations locales. 

    1.3. Collecte de données primaires 

La stratégie d’échantillonnage adoptée est l’échantillonnage 

raisonné et stratifié par quartiers. L’unité d’observation est le ménage 

(pour le questionnaire court) et l’habitant/acteur (pour les entretiens). La 

constitution de l’échantillon a alterné porte-à-porte, recrutement via relais 

associatifs et approche « boule de neige ». La saturation thématique a été 

utilisée comme critère d’arrêt pour la composante qualitative. 

 

       1.3.1 Enquêtes socio-économiques 

Entre 2020 et 2023, cent soixante‐quinze entretiens semi-directifs 

d’une durée moyenne de quarante minutes ont été réalisés auprès 

d’habitants, de chefs de blocs, de responsables associatifs et de micro-

entrepreneurs. Les questions portaient sur les formes d’organisation 

collective (tontines, comités de développement, groupes WhatsApp de 

quartier…), les stratégies d’accès aux services essentiels (eau, électricité, 

auto-construction, etc.), les initiatives économiques informelles 

(recyclage, agriculture urbaine, petit commerce, etc.) et les usages du 

numérique dans la gestion quotidienne du quartier et dans les pratiques 

économiques. Le tableau 1 ci-dessous récapitule la distribution par genre, 

par classe d’âge et par quartier. 

Afin d’alimenter le volet quantitatif, chaque entretien a été assorti 

d’un micro-questionnaire standardisé (10–12 items) portant sur : 

caractéristiques socio-démographiques, statut d’occupation du sol, 

modalités d’accès aux services, appartenance à des réseaux d’entraide, 

usages numériques (groupes de messagerie, paiements mobiles), 
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exposition/réponse à des aléas (ex. inondations). Le questionnaire a été 

prétesté sur un petit nombre de ménages pour stabiliser les items. 

Comme critères d’éligibilité, il fallait résider habituellement dans 

l’un des quartiers sélectionnés, avoir plus de 18 ans et donné un 

consentement éclairé. Les biais de désirabilité sociale ont été atténués par 

la garantie d’anonymat et l’emploi de formulations neutres. 

 

Tableau 1 : Répartition des personnes enquêtées par quartier, genre, 

classe d’âge 

 

Quartier 

18 - 35 ans 36 - 60 ans >60 ans 

Total  
Hommes Femmes  Hommes  Femmes Hommes  Femmes  

Boko 8 7 9 6 2 1 33 

Logbessou 6 6 8 7 1 1 29 

Bonendale 7 6 8 7 2 1 31 

Makèpè  6 5 7 6 1 1 26 

Ndogpassi 5 6 6 5 1 1 24 

Nyalla-

Pariso 
6 5 7 6 1 1 26 

Total 38 35 45 37 8 6 175 

 

Source : investigations de terrain 

 

Le tableau 1 révèle une prédominance des adultes de 36 à 60 ans 

parmi les personnes enquêtées, suggérant que cette tranche d’âge joue un 

rôle central dans les dynamiques d’organisation communautaire. Les 

femmes sont légèrement plus représentées que les hommes, ce qui peut 

indiquer leur implication significative dans les réseaux de solidarité et les 

initiatives locales. La répartition équilibrée des répondants entre les 

différents quartiers permet de saisir la diversité des pratiques d’innovation 

sociale au sein des franges urbaines de Douala. 

Cette distribution reflète la stratégie de quotas par classes 

d’âge/genre et la recherche d’hétérogénéité inter quartiers, afin 

d’observer des configurations locales variées (ancienneté d’installation, 

contraintes foncières, exposition aux risques). 
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      1.3.2 Entretiens d’experts  

Douze entretiens approfondis ont été menés auprès d’acteurs 

directement impliqués dans les dynamiques des franges urbaines de 

Douala. Il s’agit notamment d’agents de la Communauté urbaine de 

Douala (CUD) et des mairies de Douala 3e, 4e et 5e, de leaders associatifs 

tels que le président du comité de développement de Bonendale, ou la 

coordinatrice d’un réseau de tontines à Logbessou, ainsi que de 

représentants d’ONG locales actives dans les quartiers précaires, comme 

ERA-Cameroun4 et le CIEDEL5. Des urbanistes et chercheurs 

indépendants ont également été interrogés. Ces experts ont partagé leur 

perception des innovations sociales émergeant dans les franges urbaines 

à Douala et discuté des modalités d’accompagnement possibles pour 

favoriser leur mise à l’échelle. 

 

      1.3.3 Observations ethnographiques 

Une immersion ethnographique échelonnée sur douze mois, de 

janvier à décembre 2021, a ouvert un accès direct aux pratiques 

quotidiennes d’appropriation de l’espace, aux modes d’habitat et aux 

dispositifs d’entraide. Les notes consignées dans des journaux de terrain 

ont été systématiquement complétées par un corpus photographique, dont 

quelques clichés représentatifs sont reproduits ci-dessous. 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
4 ERA-Cameroun est une ONG engagée dans la gouvernance locale et le développement durable. À Douala, elle a 

réalisé des projets d’assainissement dans des quartiers précaires (New Bell, Mambanda, Tractafric) en partenariat 

avec la CUD, ENDA et l’AIMF, et elle intervient aussi à Mbankomo et Yaoundé sur l’accès à l’eau et la gestion des 

boues, avec le soutien de l’AFD et de la Banque mondiale. 

 
5 Le CIEDEL (Centre International d’Études pour le Développement Local), basé à Lyon (France), appuie la 

gouvernance locale et le développement territorial. Au Cameroun, il a mené des projets de planification participative 

à Douala et Yaoundé avec le PNDP (Programme Nationale de Développement Participatif), et des ONG locales, 

tout en formant des agents municipaux et en réalisant des diagnostics territoriaux. 
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Planche photos 1 : Scènes de vie quotidienne et pratiques 

d’autogestion dans les quartiers périphériques de Douala 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : investigations de terrain et Achare Elvis Ayamba, 2021 

 

Cette planche photographique illustre certaines scènes issues de 

cette immersion ethnographique : aménagement spontané des ruelles 

(Photo 1), auto-construction en matériaux précaires (Photo 2), marché 

spontané de quartier (Photo 3) et recyclage artisanal (Photo 4), qui 

témoignent de la résilience, de l’inventivité et de l’organisation collective 

dans ces espaces périphériques. 

 

Le protocole d’observation a combiné observation participante et 

non participante. Une grille d’observation (aménagements légers, 

dispositifs d’entraide, circulation des biens/services, usages numériques 

in situ) a guidé la prise de notes, puis l’indexation thématique a été 

réalisée afin d’assurer la traçabilité des inférences. 

Photo 1 Photo 2 

Photo 3 PhoPhoto 4 
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    1.4. Analyse documentaire et données secondaires 

L’enquête de terrain a été adossée à une analyse approfondie de 

sources secondaires variées. Les documents d’urbanisme, les rapports de 

la Communauté urbaine de Douala, les publications institutionnelles et 

les articles de presse locale ont permis de mieux cerner les dynamiques 

territoriales, les enjeux d’aménagement et les politiques en vigueur dans 

les franges urbaines à Douala. Cette analyse a été complétée par une revue 

de la littérature scientifique sur les innovations sociales en contexte 

africain. Ces données ont été mobilisées à la fois pour construire le cadre 

analytique et pour trianguler les résultats issus du terrain. 

Une matrice d’extraction a été employée pour systématiser la revue 

(type de source, période, méthode, résultats pertinents, limites), ce qui 

facilite la comparaison inter sources et l’alignement avec nos indicateurs. 

Les sources ont été sélectionnées selon des critères de récence, d’autorité 

et de pertinence thématique. 

 

    1.5. Traitement, triangulation et validation des données 

Les entretiens ont été transcrits et codés sous NVivo 14 à partir 

d’une grille inspirée de Moulaert et al. (2005), mobilisant les dimensions 

besoins non satisfaits, participation communautaire, innovations socio-

techniques et effets d’échelle. Le codage thématique a suivi une logique 

en trois étapes (ouvert → axial → sélectif), enrichie par des mémos 

analytiques et validée par un double codage indépendant sur un sous-

échantillon. 

Du côté quantitatif, les variables issues des questionnaires ont été 

saisies sous Excel puis traitées dans SPSS, à travers des statistiques 

descriptives, des tests du Khi-deux pour les variables catégorielles et des 

corrélations de Spearman pour les variables ordinales. Ces analyses 

visaient à explorer les liens entre profils socio-économiques, réseaux 

d’entraide, usages numériques et effets perçus sur l’accès aux services ou 

la résilience. 

La triangulation a combiné données (entretiens, observations, 

documents), acteurs (habitants, institutions, société civile) et méthodes 

(qualitative et quantitative). Des « retours aux participants » ciblés 

(member checking) ont renforcé la validité interprétative de certains 

résultats sensibles. 
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    1.6. Limites de l’étude 

Cette recherche présente plusieurs limites. D’abord, la collecte de 

données s’est déroulée pendant et après la pandémie de COVID-19, 

contexte susceptible d’avoir influencé certaines dynamiques sociales et 

dont l’évolution future reste incertaine. La comparaison internationale, 

ensuite, repose sur quelques cas emblématiques  choisis pour leur valeur 

illustrative ; elle n’a pas vocation à l’exhaustivité mais à nourrir la 

réflexion. 

Sur le plan méthodologique, quatre limites principales doivent être 

soulignées : (i) un possible biais de sélection lié au recrutement via 

réseaux locaux ; (ii) un biais de désirabilité sociale concernant des sujets 

sensibles comme les raccordements informels ; (iii) une mesure des « 

effets » essentiellement auto-rapportée par les participants ; (iv) une 

portée limitée de la généralisation au-delà des six quartiers étudiés. Ces 

limites sont toutefois atténuées par la triangulation des sources et la 

diversité des profils interrogés, qui renforcent la robustesse et la validité 

des résultats. 

 

2. Résultats 

 

2.1. Dynamique des franges urbaines de Douala : contraintes et 

ingéniosités locales 

 

À Douala, les franges urbaines se caractérisent par une croissance 

démographique et spatiale rapide conjuguée à de fortes carences en 

équipements publics. Ces quartiers périphériques, souvent issus de 

l’urbanisation spontanée (extension non planifiée des habitats informels), 

concentrent une part importante des nouveaux habitants de la ville. 

L’afflux est alimenté par l’exode rural et la croissance naturelle de la 

population urbaine. Faute de moyens d’accéder au foncier formel, ces 

nouveaux citadins s’installent en bordure de ville, où les terrains non lotis 

sont encore disponibles. La densité de population dans certains 

arrondissements périphériques a connu une croissance exponentielle 

entre 2005 et 2018, traduisant cet étalement urbain accéléré. Si Douala-

Nord et Douala-Est forment aujourd’hui le front pionnier de la poussée 
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urbaine, c’est en grande partie sous l’effet d’occupations informelles des 

terres, souvent sans titres fonciers ni permis de construire. 

Ces quartiers se développent dans un contexte de précarité 

infrastructurelle. Les habitants souffrent d’un accès insuffisant aux 

services de base : l’eau potable et l’électricité y sont significativement 

moins disponibles que dans les quartiers centraux (les branchements y 

sont souvent improvisés ou communautaires). L’assainissement est 

rudimentaire, reposant sur des latrines sommaires ou le rejet direct des 

eaux usées faute de réseau d’égouts. Les voiries intérieures ne sont bien 

souvent que des sentiers de terre, rendant la circulation et la collecte des 

déchets difficiles. Pendant la saison des pluies, l’enclavement est aggravé 

par l’état des pistes, et certaines zones deviennent temporairement 

inaccessibles. Du point de vue socio-économique, la population de ces 

franges est majoritairement à faible revenu et occupe des emplois 

précaires ou informels en ville. Le taux de chômage officiel y est élevé et 

de nombreux ménages cumulent des activités de survie (petit commerce, 

artisanat, agriculture périurbaine). Toutes ces caractéristiques expliquent 

pourquoi les franges urbaines sont souvent vues comme des poches de 

pauvreté extrême et de vulnérabilité. 

Cependant, nos observations et les données de terrain convergent 

pour montrer que ces mêmes contraintes ont engendré des réponses 

locales ingénieuses. Dans les quartiers périurbains de Douala, une 

économie populaire s’organise pour combler les manques. Par exemple, 

une multitude de micro-commerces informels fleurissent le long des 

chemins : petites échoppes de quartier vendant des denrées de base, 

ateliers de réparation, stands de restauration de rue, etc. Ces activités 

commerciales et de service se déploient en dehors de tout cadre formel 

mais permettent d’offrir localement des biens et services à prix 

abordables, adaptés au pouvoir d’achat des habitants (Noupadja, 2025). 

En parallèle, de véritables systèmes d’entraide communautaire se mettent 

en place. S’appuyant souvent sur des réseaux d’affinité ethnique ou 

villageoise (les habitants originaires d’une même localité ayant tendance 

à se regrouper), les habitants ont recréé des structures de solidarité 

analogues à celles existant en milieu rural. Ainsi, on observe la présence 

de tontines (associations d’épargne rotative) qui permettent à leurs 

membres de mobiliser périodiquement une somme pour financer un 

besoin (investissement, aléa médical, scolarité d’un enfant…). On trouve 
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également des associations d’entraide sociale - par exemple des 

cotisations communautaires pour les funérailles - ou des groupes de 

vigilance citoyenne pour la sécurité du quartier. 

Selon Noupadja (2025), « dans les quartiers périurbains 

spontanés, l’offre de commerces et de services abordables se développe 

dans un cadre informel, tandis que des systèmes d’assurances sociales 

s’organisent sur la base de réseaux de solidarité ethnique [...] Ces 

solidarités communautaires permettent aux habitants de faire face aux 

difficultés liées à l’enclavement et au manque de services publics ». 

Autrement dit, les habitants ne restent pas passifs face aux déficits 

d’infrastructure : ils bravent l’enclavement en multipliant les initiatives 

pour améliorer leur quotidien et accéder malgré tout à la ville. Par 

exemple, malgré l’éloignement, les habitants des franges circulent et 

travaillent à travers toute l’aire urbaine de Douala, profitant notamment 

du développement massif des transports par mototaxi (bendskin). Ce 

mode de transport informel, bien que risqué, s’est imposé comme la 

solution la plus flexible pour relier les zones enclavées aux centres 

d’activité de la ville. Il constitue en soi une innovation de substitution : 

des milliers de jeunes se sont improvisés conducteurs de bendskins, créant 

ainsi un réseau de transport alternatif qui pallie les lacunes des transports 

publics officiels. 

Un autre exemple d’innovation locale à Douala concerne l’accès à 

l’eau. Dans certains quartiers périurbains non desservis par le réseau de 

la société des eaux, des comités de quartier ou des entrepreneurs 

informels ont creusé des puits collectifs ou réalisé des mini-forages 

équipés de pompes. L’eau est ensuite redistribuée aux habitants, parfois 

contre une modeste contribution financière. De même, pour l’électricité, 

on observe des initiatives de branchement communautaire : un foyer 

légalement raccordé peut accepter d’alimenter plusieurs voisins via des 

câbles partagés, moyennant une participation aux factures. Si ces 

pratiques sont illégales et parfois dangereuses, elles illustrent 

l’ingéniosité déployée pour répondre aux besoins de base dans un 

environnement précaire. 

Sur le plan organisationnel et civique, les franges urbaines de 

Douala voient émerger de nombreuses associations locales. Il peut s’agir 

de comités de développement de quartier, de groupes de jeunes ou d’ONG 

communautaires. Par exemple, à Bonassama (un quartier périurbain de 
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Douala IV), l’Association des Jeunes Entreprenants (AJE) a récemment 

pris une initiative inédite : organiser une Université populaire de la 

jeunesse des quartiers précaires. Lors de la première édition tenue en 

décembre 2023, des jeunes de différents bidonvilles de Douala se sont 

rassemblés pour échanger et proposer des idées novatrices afin de lutter 

contre la pauvreté et l’exclusion. Inspiré par le mouvement ATD Quart-

Monde, cet espace de dialogue a pour ambition de révéler les 

« ingéniosités » des plus pauvres et de co-construire avec eux des 

solutions concrètes. Une telle initiative témoigne de la volonté des 

habitants d’être acteurs du changement et non de simples bénéficiaires de 

l’aide. En fédérant les énergies locales et en les connectant à des 

partenaires (un think tank, des universitaires, etc.), elle transforme la 

perception même de ces quartiers : de lieux subis, ils deviennent des lieux 

où s’inventent des réponses collectives. 

La situation de Douala révèle un « paradoxe fertile » : malgré 

l’absence d’infrastructures et de services publics, un robuste réseau 

informel de solidarité maintient ces quartiers en vie et les intègre, quoique 

de façon précaire, au reste de la ville. Loin d’être inactives, ces franges 

urbaines bouillonnent d’activités économiques informelles et 

d’innovations sociales locales (entraide, organisation communautaire, 

services adaptés), premières ébauches d’un développement endogène né 

« d’en bas » plutôt qu’imposé d’en haut. Ce constat rejoint d’autres études 

montrant que les habitants des quartiers précaires agissent en acteurs de 

leur propre vie, et que l’informalité peut devenir un levier de 

développement urbain. Il s’agit à présent de comparer ces observations 

avec d’autres contextes à travers le monde, pour vérifier si ces franges 

peuvent effectivement jouer le rôle de laboratoires d’innovation - et tirer 

les enseignements appropriés pour Douala. 

 

    2.2. Comparaisons internationales : des laboratoires d’innovation 

aux quatre coins du Sud 

Les dynamiques observées dans les franges urbaines de Douala 

présentent des similitudes frappantes avec d’autres expériences à travers 

le monde. Bien que chaque ville ait ses spécificités socio-culturelles, on 

retrouve dans les périphéries urbaines du Sud global des logiques 

communes d’auto-organisation face à la défaillance (ou l’absence) des 

institutions formelles (cf. planche photos 2). 
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Planche photos 2 : Quatre exemples internationaux d’innovation  

sociale en périphérie 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sources : Frédéric Soltan, 2016; Blog Fortaleza em Fotos e Fatos, 

2016; James Wescoat, 2022; Johnny Miller, 2016 

 

En Afrique de l’Ouest, Makoko (Photo 6), quartier informel 

flottant situé sur la lagune de Lagos (Nigéria), abrite entre 80 000 et 

100 000 habitants vivant majoritairement sur des pilotis. En l’absence 

d’infrastructures publiques, ses habitants ont mis en place une 

organisation sociale et spatiale résiliente : déplacements en pirogues-

taxis, activités communautaires centrées sur la pêche et le fumage du 

poisson, et création d’équipements innovants comme l’école flottante de 

Makoko, conçue en 2013 par l’architecte Kunlé Adeyemi (Neuwirth, 

2005; The Guardian, 2015). Ce prototype a attiré l’attention 

internationale, illustrant le potentiel d’innovation des bidonvilles 

Photo 6 Photo 7 

Photo 8 Photo 9 
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lacustres. Toutefois, ce modèle reste institutionnellement fragile, comme 

l’a montré la menace d’expulsion lancée par les autorités en 2012.  

En Amérique latine, le quartier Conjunto Palmeiras (Photo 7) à 

Fortaleza (Brésil), peuplé d’environ 32 000 habitants, illustre comment 

une innovation financière communautaire peut transformer un territoire 

marginalisé. Dans les années 1990, les habitants y ont créé la Banco 

Palmas (Acioly & Davidson, 1996; Jayo, Pozzebon & Diniz, 2008; 

Venkataraman, 2024), une banque communautaire dotée de sa propre 

monnaie locale, le Palma, pour stimuler l’économie interne. Gérée par 

une association locale, elle octroie des microcrédits et encourage la 

consommation dans les commerces du quartier. L’initiative a permis la 

création d’emplois, réduit l’exclusion bancaire et renforcé la cohésion 

sociale. Son succès a inspiré la création de plus de 50 banques 

communautaires au Brésil. Ce modèle de finance solidaire, reconnu à 

l’échelle internationale, est né d’un besoin d’autonomie face à l’abandon 

des institutions classiques, et a été renforcé par le soutien progressif 

d’ONG et de pouvoirs publics, tout en demeurant sous gouvernance 

citoyenne. 

En Asie du Sud, Orangi Town (Photo 8), un vaste bidonville de 

Karachi (Pakistan) comptant plus de 2,4 millions d’habitants, s’est 

distingué par un projet pionnier d’assainissement communautaire. Face à 

l’absence totale de réseau d’égouts dans les années 1980, les habitants, 

appuyés par l’Orangi Pilot Project, ont mis en place un système autogéré 

comprenant latrines, canalisations et fosses septiques à faible coût. En 

quelques années, plus de 100 000 foyers ont été raccordés, grâce à une 

mobilisation locale et un financement communautaire (Hasan, 2006; 

World Habitat, 2001). Le coût de l’opération a été environ quatre fois 

inférieur à celui d’un projet municipal classique. Cette initiative a entraîné 

une nette amélioration de la salubrité publique et est devenue un modèle 

de référence pour des programmes participatifs similaires à l’échelle 

internationale. L’exemple d’Orangi montre que même des enjeux 

techniques complexes comme l’assainissement peuvent donner lieu à des 

innovations ascendantes, dès lors qu’existent une volonté collective et un 

appui technique adapté. 

Le cas de Ciudad Nezahualcóyotl (Photo 9), vaste quartier 

périphérique de Mexico né dans les années 1950 par occupations 

illégales, illustre une forme d’innovation institutionnelle portée par la 
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mobilisation citoyenne. Comptant aujourd’hui près de 1,2 million 

d’habitants, Neza a vu ses résidents lutter pendant plusieurs décennies 

pour la reconnaissance foncière et l’intégration urbaine. Grâce à l’action 

conjointe d’associations de quartier et de mouvements sociaux, la 

majorité des parcelles ont obtenu un titre de propriété, ouvrant la voie à 

l’installation progressive des services publics et d’équipements de base. 

Intégré à la ville tout en conservant une forte identité locale, Neza montre 

qu’un quartier auto-construit peut, par la négociation avec l’État, accéder 

à la normalisation sans renier son ancrage communautaire. Ce cas 

souligne que l’innovation dans les franges urbaines peut être aussi bien 

juridique et politique que technique ou économique, reposant sur la 

reconnaissance des droits et la légitimation institutionnelle. 

Partout, l’auto-organisation communautaire joue un rôle clé dans 

ces innovations des marges urbaines vulnérables. Face à la défaillance des 

services publics, les habitants se mobilisent pour obtenir eux-mêmes des 

droits ou des services de base - par exemple des titres fonciers à 

Nezahualcóyotl (Mexique) ou un réseau d’égouts autogéré à Orangi 

(Karachi). Ces initiatives produisent des bénéfices tangibles pour la 

communauté (revitalisation économique locale, amélioration du cadre de 

vie, cohésion sociale, etc.), mais elles demeurent souvent fragiles en 

l’absence d’un soutien institutionnel durable et de ressources suffisantes. 

En somme, ces exemples confirment que les franges urbaines, loin d’être 

de simples zones de relégation, peuvent devenir de véritables pépinières 

d’innovations sociales. Avec un appui approprié, ces initiatives pourraient 

s’amplifier et inspirer de nouveaux modèles de développement plus 

inclusifs - le potentiel endogène des quartiers précaires de Douala 

s’inscrivant pleinement dans cette perspective d’une ville plus inclusive. 

 

3. Discussion 

 

L’analyse de Douala et de quelques cas internationaux (Orangi à 

Karachi, Makoko à Lagos, Banco Palmas à Fortaleza, Nezahualcóyotl à 

Mexico) met en évidence trois enseignements : (i) reconnaître ces franges 

comme des espaces d’innovation utiles à la ville, (ii) intégrer leurs 

initiatives dans le développement local et (iii) garantir l’équité et la 

durabilité de ces dynamiques. 
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    3.1. Des espaces marginalisés, mais créatifs et utiles à la ville 

Il faut d’abord changer le regard porté sur les franges urbaines. 

Loin d’être seulement des zones de non-droit à « corriger », elles 

constituent des foyers d’ingéniosité sociale où s’inventent des solutions 

originales en réponse aux manques de services. Comme le souligne 

Simone (2004), les habitants des quartiers informels ont la capacité de 

« faire la ville » par des pratiques quotidiennes inventives malgré 

l’absence de soutien formel. De même, Liechty (2023) souligne que la 

rareté des ressources dans les bidonvilles stimule l’ingéniosité des 

habitants, dont les trouvailles peuvent ensuite inspirer la ville formelle. À 

Douala, les communautés développent ainsi des réponses endogènes aux 

problèmes d’accès à l’eau, au transport, au crédit, etc., mieux adaptées au 

contexte local que des schémas importés. Par exemple, les tontines 

fournissent du microcrédit à des ménages exclus du système bancaire, et 

les motos-taxis desservent les zones ignorées par les transports officiels. 

Ces innovations “artisanales” comblent des lacunes et soulagent la ville 

en absorbant une partie de la demande de services, évitant des crises plus 

graves. Elles créent des externalités positives. 

De plus, les solutions nées en périphérie peuvent essaimer vers la 

ville formelle (trickle-up). Le modèle d’autoconstruction communautaire 

expérimenté à Orangi (Karachi) a inspiré des approches participatives 

ailleurs, et l’essor du mobile money, initié dans les quartiers précaires 

d’Afrique, s’est ensuite généralisé. Reconnaître le potentiel innovant des 

franges implique donc de ne plus les voir uniquement comme un 

problème, mais aussi comme une ressource pour réinventer la ville. 

 

    3.2. Intégrer les innovations des franges dans un nouveau modèle de 

développement local  

Si les innovations foisonnent en périphérie, elles restent souvent 

dispersées et limitées faute d’appui. Le défi pour Douala est de créer un 

environnement favorable à leur changement d’échelle et à leur inscription 

dans la planification urbaine. Plusieurs leviers peuvent y contribuer. 

D’abord, la gouvernance doit devenir plus participative dans ces 

quartiers. La municipalité pourrait par exemple allouer des budgets 

participatifs et officialiser des comités de quartier pour associer les 

habitants aux décisions, afin d’ancrer les actions dans les réalités du 
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terrain. Ensuite, il faut capitaliser les bonnes pratiques existantes : 

recenser et diffuser les innovations qui réussissent (coopératives, projets 

communautaires, etc.) en partenariat avec des ONG ou universités, pour 

encourager leur réplication. 

Par ailleurs, un soutien financier et technique est indispensable 

pour amplifier l’impact des projets prometteurs. Un fonds de 

développement local ou des microcrédits ciblés pourraient aider une 

initiative à grandir. Cofinancer et épauler techniquement une association 

locale (par exemple celle qui a creusé un puits) transformerait une 

solution de fortune en service pérenne. De même, mettre en réseau les 

acteurs informels (fédérer des tontines, regrouper des conducteurs de 

bendskins en coopérative) leur fournirait un cadre plus solide sans brider 

leur souplesse. 

Un autre levier est l’innovation numérique au service du social. 

L’adoption généralisée du téléphone portable en périphérie offre 

l’opportunité de mieux coordonner et valoriser les initiatives locales. Des 

outils simples (SMS, applications mobiles) peuvent diffuser des 

informations utiles (horaires d’un dispensaire, offres d’emploi) et faciliter 

l’auto-organisation (groupes d’épargne en ligne, cartographie 

participative). À Douala, former et équiper les jeunes des franges 

favoriserait l’émergence de solutions tech for good6 adaptées aux 

quartiers précaires. 

Enfin, ces innovations doivent s’arrimer à une vision urbaine 

inclusive. La périphérie doit être reconnue comme partenaire du projet de 

ville, et non comme un angle mort de la planification. Plutôt que de tenter 

de normaliser à tout prix les quartiers informels par des plans rigides, la 

ville gagnerait à adopter une amélioration incrémentale et participative 

des infrastructures, en collaboration avec les habitants. Des programmes 

menés à Medellín ou Mumbai montrent qu’on peut introduire des services 

de base sans déstructurer la communauté existante. Dans cette optique de 

co-production de la ville, les savoir-faire locaux doivent être mobilisés - 

par exemple en intégrant les maçons formés sur place (comme à Orangi) 

dans les chantiers publics. Moulaert et al. (2005) appellent à construire 

                                                           
6 "tech for good" désigne l’utilisation des technologies au service d’un impact social ou environnemental positif. 

Concrètement, cela signifie que les solutions technologiques développées par les jeunes des franges urbaines de 

Douala ne viseraient pas seulement un but commercial, mais chercheraient à améliorer la vie des habitants des 

quartiers précaires : accès à l’eau, à l’électricité ou à l’assainissement, plateformes d’entraide ou de formation, 

applications pour la sécurité, la santé ou l’emploi local, outils pour gérer les déchets ou réduire la pollution.  



 

191 

C  

O  

L  

L  

E  

C  

T  

I  

O  

N  

  

P  

L  

U  

R  

A  

X  

E  

S  

 

/  

M  

O  

N  

D  

E 

des modèles de développement local alternatifs s’appuyant sur 

l’innovation sociale locale. Ce mode de collaboration intégrerait dès lors 

les innovations informelles à la stratégie officielle de développement 

urbain. 

 

    3.3. Garantir une innovation sociale équitable et durable  

Tirer parti des innovations des franges ne va pas sans défis. Le 

premier risque est la dénaturation de ces initiatives par des acteurs 

externes. Par exemple, l’amélioration d’un quartier peut attirer des 

promoteurs immobiliers qui évinçent les habitants d’origine - le schéma 

classique de la gentrification. Sans garde-fous, la montée en gamme d’un 

bidonville fait flamber les loyers et le foncier. Il est donc crucial de 

prévoir des garanties sociales pour protéger les résidents : sécurisation 

foncière (titres de propriété, baux collectifs) et maintien de logements 

abordables, afin que les bénéfices reviennent d’abord aux habitants 

initiaux. L’expérience de Nezahualcóyotl (Mexique) montre qu’obtenir 

cette sécurisation via la mobilisation citoyenne est indispensable pour 

intégrer un quartier auto-construit sans briser son ancrage social. 

Le deuxième enjeu est la pérennité des innovations. Beaucoup 

reposent sur quelques individus-clés ; si ceux-ci se retirent, le projet 

risque de s’essouffler. Il faut donc institutionnaliser les initiatives 

prometteuses - par exemple en aidant une organisation informelle 

performante à devenir une association ou coopérative légale - afin 

qu’elles survivent au-delà des personnes. Un appui public peut consolider 

ces acquis fragiles sans lourdeur bureaucratique excessive. 

En outre, l’inclusivité est un défi majeur. Au sein d’un quartier, tout 

le monde ne profite pas des innovations : les plus pauvres peuvent rester 

exclus (par exemple, s’ils n’ont pas les moyens d’intégrer une tontine) et 

certains groupes - comme les femmes ou les jeunes - sont parfois tenus à 

l’écart des décisions. Il faut donc élargir la participation à toutes les 

composantes de la communauté pour que l’innovation locale bénéficie au 

plus grand nombre. Des espaces de dialogue (universités populaires, 

forums citoyens, etc.), comme celui lancé à Douala, peuvent donner la 

parole aux sans-voix et intégrer leurs propositions. 

Enfin, l’impact environnemental des innovations doit être maîtrisé. 

Certaines solutions informelles utiles à court terme (branchements 

électriques de fortune, rejets d’eaux usées) comportent des risques pour 
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la santé et l’écologie. Le défi est de faire converger l’ingéniosité sociale 

avec des technologies durables. Les franges urbaines peuvent devenir des 

terrains d’essai pour des innovations appropriées : toilettes sèches, 

énergie solaire communautaire, assainissement écologique, etc.. De tels 

projets nécessitent des partenariats entre habitants, institutions et experts 

(universités, start-ups sociales, ONG) pour introduire ces solutions en 

s’appuyant sur le tissu local. Si cette convergence s’opère, les franges 

accéderont pleinement au statut de « laboratoires d’innovation » urbains, 

où s’inventent de nouvelles façons d’habiter plus durables. 

En résumé, les franges de Douala ont le potentiel de devenir des 

laboratoires d’innovation sociale et économique à part entière, à condition 

de les engager dans un cercle vertueux de reconnaissance, d’appui et 

d’intégration. Ces quartiers produisent déjà des réponses ingénieuses aux 

défis urbains ; les soutenir sans les dénaturer fera émerger un 

développement local co-construit par les communautés et les autorités, où 

la périphérie est un acteur à part entière de la planification plutôt qu’un 

angle mort. Un tel modèle valoriserait l’initiative citoyenne, la solidarité 

et l’adaptabilité - autant de qualités indispensables pour que Douala 

relève les défis de sa croissance rapide à venir. 

 

4. Recommandations 

 

Au regard de l’analyse menée, nous formulons les 

recommandations suivantes pour concrétiser le potentiel d’innovation 

sociale des franges urbaines de Douala et orienter la ville vers un 

développement local inclusif : 

 

 Renforcer la participation et la gouvernance locales : 
créer des instances de concertation institutionnalisées dans les 

quartiers périphériques (comités de quartier reconnus par la 

mairie, conseils consultatifs d’habitants) afin d’associer les 

communautés à la prise de décision sur les projets les concernant. 

Cela implique de former les acteurs locaux à la gestion 

participative et de leur déléguer une part de maîtrise d’ouvrage 

sur les micro-projets (ex. gestion d’un mini-réseau d’eau 

communautaire, choix des voiries à aménager en priorité, etc.). 
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 Appuyer financièrement les micro-initiatives 

innovantes : mettre en place un fonds de développement 

communautaire dédié aux quartiers précaires, abondé par la 

municipalité et des partenaires (État, bailleurs, entreprises 

locales). Ce fonds pourrait octroyer de petites subventions ou des 

microcrédits à taux très réduits pour des projets proposés par les 

habitants : ouverture d’un centre de formation numérique, achat 

d’équipement pour un service de ramassage de déchets par les 

jeunes du quartier, extension d’un réseau d’adduction en eau, etc. 

La gestion pourrait en être confiée en partie à des comités locaux 

pour responsabiliser les bénéficiaires. 

 

 Encourager la formalisation progressive de 

l’économie informelle : sans casser la dynamique existante, la 

ville gagnerait à aider les acteurs informels à évoluer vers des 

statuts juridiques leur donnant accès à des protections et 

opportunités. Par exemple, faciliter la création de coopératives de 

bendskins ou de commerçants de marché, en simplifiant les 

démarches administratives et en offrant des sessions 

d’information sur les avantages (accès au crédit, mutualisation 

des coûts, représentation collective). De même, reconnaître les 

tontines comme partenaires des institutions de microfinance 

pourrait accroître l’impact de ces dernières (via des garanties 

partagées, des programmes de cofinancement). L’objectif est de 

créer des passerelles entre l’informel et le formel, pour intégrer 

progressivement ces innovations dans l’économie officielle sans 

les étouffer. 

 

 Sécuriser le foncier et empêcher les expulsions 

arbitraires : adopter une politique foncière inclusive pour les 

franges urbaines. Cela passe par un recensement participatif des 

occupants et la délivrance de documents de sécurisation 

(certificats d’occupation, baux emphytéotiques collectifs, etc.) 

reconnaissant les droits des habitants sur leurs parcelles, même si 

elles ne sont pas encore cadastrées officiellement. En parallèle, 

imposer un moratoire ou un strict encadrement des évictions : 

toute opération de rénovation urbaine dans un quartier précaire 
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devrait prévoir le relogement sur place ou à proximité des 

populations, pour éviter de détruire le tissu social et les 

innovations locales existantes. La sécurisation du foncier est 

indispensable pour que les habitants investissent dans des 

améliorations (logement, équipements) sans craindre de tout 

perdre du jour au lendemain. 

 

 Mettre en réseau les expériences locales et 

internationales : favoriser les échanges d’expérience entre 

Douala et d’autres villes ayant mené des projets similaires. Par 

exemple, organiser des ateliers ou visites de terrain avec des 

représentants de Banco Palmas (Brésil) pour inspirer la mise en 

place d’une banque communautaire pilote dans un 

arrondissement de Douala, ou avec l’équipe du projet Orangi 

pour guider un programme participatif d’assainissement dans un 

quartier inondable de la périphérie. Au niveau local, créer une 

plateforme (physique ou en ligne) des initiatives de quartiers de 

Douala où chaque groupe pourrait partager ses réussites, 

difficultés et besoins, ce qui faciliterait l’entraide et éviterait de 

« réinventer la roue » isolément. 

 

 Investir dans le capital humain des quartiers 

périphériques : l’innovation sociale passe par les individus et 

leurs compétences. Il est donc recommandé de développer des 

formations ciblées pour les habitants des franges urbaines, 

notamment les jeunes. Cela pourrait prendre la forme de 

programmes d’éducation non formelle (ateliers pratiques en 

soirée sur la gestion d’un micro-projet, l’apprentissage d’un 

métier artisanal, l’alphabétisation d’adultes) ou de formations au 

numérique (apprendre à utiliser Internet pour trouver des 

informations, lancer une activité en ligne, etc.). Des partenariats 

avec des ONG éducatives ou des entreprises (mécénat de 

compétences) pourraient soutenir ces actions. Un capital humain 

renforcé augmente la capacité d’innovation locale et 

l’empowerment de la communauté. 
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 Promouvoir une approche de « requalification 

douce » des quartiers : au lieu de plans de rénovation urbaine 

radicaux qui risquent de briser la dynamique locale, opter pour 

des interventions légères mais stratégiques : amélioration de 

quelques infrastructures clés co-décidées (par exemple, 

consolider une route principale d’accès, créer un marché couvert 

pour abriter l’économie locale plutôt que de l’éliminer, etc.), 

implantation de services publics de proximité (écoles, 

dispensaires) au cœur des quartiers précaires pour les intégrer au 

reste de la ville. Ces améliorations visibles, réalisées avec les 

habitants, valorisent les quartiers et leurs initiatives sans les 

remplacer. Elles devraient s’accompagner de mesures anti-

spéculatives (par ex. gel temporaire des loyers ou encadrement 

des ventes) pour que ces embellies ne provoquent pas l’éviction 

indirecte des plus pauvres. 

 

 Mesurer et suivre l’innovation sociale : intégrer dans 

l’observatoire urbain de Douala des indicateurs de suivi du 

dynamisme communautaire. Par exemple, comme le suggère 

Noupadja (2025), suivre le nombre d’initiatives communautaires 

actives dans les franges urbaines, un indice de cohésion sociale, 

ou le taux de projets de développement local cofinancés par la 

communauté. Ces indicateurs, suivis annuellement, permettront 

de vérifier que les politiques engagées renforcent bien le tissu 

local et d’identifier les quartiers en difficulté où un soutien 

additionnel est nécessaire. 

 

En appliquant ces recommandations, Douala pourrait 

progressivement élaborer un véritable modèle de développement local 

hybride, combinant la créativité de l’informel avec le soutien et la 

coordination du formel. Ce modèle reposerait sur une idée-force : la co-

innovation entre habitants et autorités, faisant des franges urbaines non 

plus des territoires subis, mais des territoires co-construits. 

 

Conclusion 

 

Les franges urbaines de Douala, souvent perçues à travers le prisme  
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de la précarité et du « problème à résoudre », se révèlent - quand on y 

regarde de plus près - être des foyers d’innovation et de résilience. 

L’enquête menée montre qu’en dépit de conditions de vie difficiles, les 

habitants de ces périphéries développent des stratégies ingénieuses pour 

améliorer leur quotidien et participer à la vie de la métropole : création de 

réseaux d’entraide, inventions économiques informelles, détournement 

créatif des technologies (téléphonie mobile) et organisation 

communautaire solide. Loin du chaos sans âme que suggère le terme 

« non planifié », ces quartiers fonctionnent selon des logiques propres, 

avec une forme de planification invisible émanant des interactions 

sociales et des besoins partagés. En cela, ils constituent de véritables 

laboratoires d’innovation sociale, où s’inventent des réponses alternatives 

aux défis urbains. Ces résultats ne sont pas seulement descriptifs : ils 

fournissent des prises opérationnelles pour l’action publique locale, en 

identifiant des mécanismes reproductibles et des points d’appui 

institutionnels. 

L’étude comparative avec d’autres villes du Sud - de Lagos à 

Fortaleza en passant par Karachi - a renforcé cette conviction : partout, 

les marges urbaines abritent des solutions novatrices, souvent peu 

reconnues, mais qui gagneraient à être soutenues et diffusées. Qu’il 

s’agisse d’une banque communautaire gérée par les habitants d’une favela 

brésilienne, d’un réseau d’égouts autogéré dans un bidonville asiatique 

ou de l’activisme politique d’une communauté mexicaine pour faire 

valoir ses droits, ces expériences démontrent la capacité d’auto-

transformation des quartiers populaires. Elles montrent aussi que ces 

innovations ne bénéficient pas qu’aux quartiers en question : elles 

peuvent essaimer vers le reste de la ville et même inspirer des politiques 

nationales ou internationales plus inclusives. En d’autres termes, les 

« laboratoires » que sont les franges urbaines produisent un savoir-faire et 

des modèles qui peuvent avoir un rayonnement bien au-delà de leur point 

d’origine. Pour Douala, cette comparabilité plaide pour une transférabilité 

conditionnelle : il s’agit d’adapter les dispositifs d’appui aux réalités 

institutionnelles et aux capacités communautaires locales, plutôt que de 

calquer des modèles exogènes. 

La leçon est claire : ignorer ou vouloir effacer ces dynamiques 

informelles serait une erreur stratégique, et même un manque à gagner en 

termes de développement. Au contraire, en intégrant ces forces vives au 
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projet urbain, la ville pourrait trouver des leviers de développement 

endogènes précieux. Dans un contexte de ressources publiques limitées, 

s’appuyer sur l’initiative citoyenne permet de multiplier l’impact des 

actions. En outre, valoriser les habitants des franges en tant qu’acteurs à 

part entière renforce la cohésion sociale et le sentiment d’appartenance à 

une même cité, là où la relégation alimentait jusqu’ici frustration et 

sentiment d’injustice. Trois leviers apparaissent prioritaires : l’octroi de 

micro-subventions encadrées et d’appuis techniques légers pour les 

initiatives de proximité (eau, voirie, déchets) ; la mise en place d’équipes 

mobiles de co-ingénierie associant municipalité, ONG et université pour 

accompagner la formalisation, la sécurisation foncière et le raccordement 

aux réseaux ; enfin, la création de dispositifs de co-gestion des services à 

travers des comités mixtes dotés d’indicateurs partagés. Ces mesures 

devraient produire des effets visibles à court terme : hausse du taux de 

raccordement légal, amélioration de la continuité des services, réduction 

des temps d’accès aux équipements de base, participation accrue des 

femmes et des jeunes, et consolidation des réseaux d’entraide. 

Évidemment, faire des franges urbaines de véritables partenaires 

du développement local demande un changement de posture des 

institutions et la mise en place de garde-fous pour que l’amélioration de 

ces quartiers ne rime pas avec exclusion de leurs habitants originels. La 

démarche doit être progressive, participative et équilibrée. Les 

recommandations proposées - de la participation formalisée à la 

sécurisation foncière, en passant par le soutien financier aux micro-

projets - offrent une feuille de route pour avancer dans ce sens. Il s’agit 

en somme de créer un nouveau contrat social urbain où la périphérie et le 

centre évoluent de concert, dans un rapport gagnant-gagnant. Des garde-

fous institutionnels apparaissent indispensables pour accompagner ces 

dynamiques. Ils incluent d’abord une charte anti-éviction, adossée à des 

mécanismes de sécurisation foncière progressive allant des attestations 

d’occupation aux baux puis aux titres de propriété. Ils supposent ensuite 

la mise en place d’une tarification sociale transitoire pour garantir l’accès 

abordable des ménages vulnérables aux réseaux essentiels. Enfin, ils 

exigent une évaluation indépendante, publique et régulière des impacts 

sociaux et environnementaux, afin d’assurer la transparence, d’anticiper 

les dérives et de renforcer la confiance des habitants. 
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En définitive, la réponse à la question de recherche est affirmative 

: les franges urbaines de Douala peuvent bel et bien devenir des 

laboratoires d’innovation sociale et le socle d’un modèle de 

développement local plus inclusif et solidaire. Ce nouveau modèle 

émergerait grâce aux quartiers précaires - et non en dépit d’eux - en 

convertissant leurs faiblesses en catalyseurs d’innovations urbaines. 

Certes, le défi est de taille, mais les premières graines du changement ont 

déjà germé dans ces marges. Il appartient donc aux acteurs de la ville 

(collectivités, habitants, partenaires) de cultiver ce vivier d’innovations 

afin qu’il porte pleinement ses fruits au bénéfice de l’ensemble de la 

métropole. À court terme, la mise en œuvre d’un portefeuille pilote de 

projets par quartier, adossé à un cadre de suivi-évaluation simple, 

permettrait de tester et de démontrer la pertinence des approches 

proposées. Ce cadre devrait intégrer des indicateurs clairs portant sur 

l’accès aux services, la sécurisation de l’occupation, la participation 

citoyenne et la résilience communautaire. Une telle expérimentation 

fournirait la preuve d’utilité nécessaire pour envisager une montée en 

puissance à l’échelle métropolitaine. 

Au-delà de cette phase pilote, l’étude ouvre un agenda de recherche 

appliquée visant à mesurer la durabilité des effets observés, à documenter 

les conditions de diffusion interquartiers et à comparer les modèles de co-

gestion les plus efficaces dans le contexte camerounais. 
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